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qui n’obsc^eraicnt pas la lCgislati.il, . 1 1  proposant ، l .s  candidats de sexe 
masculin, à la suppression de la subvention.

Ainsi, en faisant une lecture croisée ،les am énagem ents proposés, à 
travers l’exemple de modifications introduites dans deux ordonnances algé٠ 
riennes, l’une portant régime Clectoi٠al, et l'autre relative aux partis politiques, 
sont, à la fois intégrées dans la noi.nie lég isla tive , deux obligations : d’une 
pai't, l’obligation d’un quota de présence de 30%  ،le fem m es sur les listes 
des partis politiques et son corollaire, la sanction financière ؛ d ’autre part, 
l’obligation d’appliquer la formule a toutes les form es ،le scrutin, y compris 
les scnitins à caractère local.

Aujourd’hui, le gouvernement algérien, annonce qu'un projet de loi 
organique portant sur la promotion des droits politiqu es ،le la femme serait 
finalisé. S’il était adopté pal' le parlement en autom ne 2011 , ce texte consacre* 
rait l’application de l’article 31 bis de la C onstitution révisée le 15 novembre 
2008. Ce projet établit un système de quota, à liauteui. de 30 %, pour l ’obteu- 
tion de sièges au niveau des assemblées élues. Inscrite dans notre di.oit positif, 
cette loi organique marquerait une avancée sign ifica tive  vers la concrétisation 
du principe d’égal accès des femmes et des liom m cs aux mandats électoraux 
et aux fonctions électives de notre pays 10

10 - LES S IG N E S  D U  C H A N G E M E N T  : U N E  Q U E S T I O N  DE 

METHODE

Des progrès ont été réalisés, à des degrés divers, dans les trois pays, ces 
dernières années. Ces progrès dans l ’approche de la question  de la participation 
politique des femmes sont, d’ailleurs, étroitem ent corrélés aux mutations 
politiques intervenues dans les différents pays. Si les fém in istes tunisiennes 
reconnaissent leur avancée, les signes d ’une évolu tion  apparaissent -  en 
arrière plan-pour les autres pays. Ces signes ne sont pas dans la statistique. 
Ils sont dans l’apparition, dans le clramp public, autoui. des années 1980- 
1990, à la fois, d’un mouvement de lutte fait de personnes individuelles et
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d’associations, mais anssi dans l'émergence d’nnc nouvelle approche de la 
question.

Les acquis des femmes dans leur lutt'ë pour leur accès égalitaire aux 
fonctions politiques restent, cependant, vulnérables. Dans les trois pays, les 
discriminations positives ne sont pas ejreorc inscrites dans les législations. A la 
moindre situation, notamment de crise sociale, ou de crise politique, les gains 
arrachés peuvent être remis en cause. Les politiques des pouvoirs publics, à des 
degrés divers pour cliaquc Etat, le manque de détermination ou les hésitations 
chroniques des dirigeants sur la question, peuvent compromettre des acquis 
importants. L’exem ple algérien montre bien qtie la participation des femmes 
dans les institutions politiques au Maghreb, !.este un processus difficile, fragile 
et réversible, dont la réussite conditionne l’avenir des générations féminines 
futures du monde arabe et musulman.
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Ainsi, serait confcre autant au principe, qu 'aux m oyens de son 
effectivité, valeur constitutionnelle.

9 ٠ LA PROCEDURE 1,EG1SF,ATF١-’K : 11: K ,.:iX I«T )l^FX lE N T  PE< 
DISPOSITIONS RELATIVES A U X  P A R F IS P O L IT IQ U E S  ET 
AUX REGIMES ELECTORAUX

En l’état de développement social ،le nos pays, la .solution législative 
est la plus réaliste. La procédure législative est aisém ent utilisable. Darrs 
la mesure où il est plus difficile d’inscrire dans la constitu tion  toutes les 
modalités pratiques et teeliniques de m ise en oeuvre du principe d’égalité 
proclamé, la construction législative permet de m ieux fonder les obligations 
des législateurs. Les lois fondamentales reconnaissent aujourd'hui à ces 
derniers une large marge de manœuvre pour définir les m oyen s de donner 
corps aux principes qu’elles énoncent ذ elles offrent aux législateurs un cadre 
constitutionnel à même de légitimer leur intervention en ce  dom aine.

Ainsi, les gouvernants, spécialement les lég islateurs, disposent, 
sans toucher aux cadres juridiques existants, des m oyen s d ’apporter les  
aménagements nécessaires. Ces derniers sont faciles à concevoir. 11 suffirait 
d’apporter les modifications au cadre juridique régissant le régim e électoral 
et le .fonctionnement des partis politiques. Les lég isla tion s d es trois pays, 
pratiquant largement les scrutins de liste, les m od ification s sont' aisées ة 
réaliser.

Deux catégories de lois pourraient être am endées : les lois portant 
régime électoral et les lois relatives aux partis p o litiqu es.L es dispositifs 1خ- 
gislatifs préconisés sont simples : ils sont d ’ordre financier. Le financem ent 
des partis se faisant, dans nos trois pays, par les Etats, rien n ’em pêche ces  
derniers d’encourager par des incitations financières les partis politiques qui 
placeraient des femmes dans leurs listes, selon une certaine proportion, et, à 
un rajig convenable, dans les scrutins de liste.

Les réformes préconisées ont l ’ambition de rendre le systèm e  
de financement des partis plus moral. Le d isp ositif lé g is la tif  propose d e
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substituer au systèm e aetucJ uu nouveau d ispositif financier destiné à pénaliser 
financièrement les partis politiques qui ne respecteraient pas le principe 
d’égal accès des fem m es et des hom m es aux mandats politiques lors d ’une 
quelconque élection. L’aide publique tic l’Etat aux pai.tis politiques devra 
permettre, à ceux agréés, d'étre en conform ité avec une obligation, figurant 
dans la loi, tle présentation tl’une proportion de candidatures fém inines pour 
cliaque scrutin.

Un quota de 30ارلا de fem m es dans les listes est une proposition  
raisonnable. C ’est un taux près d ’ètre atteint en Tunisie. C ’est, en tous les cas, 
le taux envisagé par les pouvoirs publics de ce pays, à l'horizon 2009. L’aide 
de l ’État que les formations politiques recevraient serait fonction du nombre 
de fem m es que ces formations présenteraient sur leurs listes à chaque scrutin 
local ou national.

'Le systèm e proposé est d'autant plus aisé à mettre en œuvre, 
qu'horm is les élections présidentielles, les scrutins électoraux dans les 
trois pays, s ’opèrent, d ’une manière à peti près générale, par scrutin de liste 
proportionnel. Les partis seraient ainsi m otivés à faire en sorte qu’il y ait plus 
de fem m es parmi Îeui.s députés, mais aussi parmi leui's représentants dans les 
assem blées locales.

Si le systèm e des sanctions financières, par l ’attribution d’amendes, 
nous parait un systèm e Îoui.d à mettre en œuvre, l ’idéa! serait un mécanisme 
d’incitations financières. L’instauration d’un mécanisme de modulation 
financière, à travers un «bonus» financier attribué aux formations politiques, 
en fonction  du nombre de fem m es candidates dans leur listes, permettrait 
d’encourager les pai'tis respectant au m ieux la loi. L’incitation financière 
consisterait dans le remboursement d ’une part des dépenses électorales 
des partis ayant fait élire un pourcentage de femmes. Les partis politiques, 
libres de l ’ordre de présentation des candidats sur leurs listes, ces deux 
formes d ’incitations financières com binées, pourraient inciter ces formations 
à m ieu x  positionner les fem m es candidates sur. leurs listes. Le dispositif 
proposé pou vait coirduire, darrs des cas extrêmes, pour les partis politiques
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artifices instifijti.nneJs ayant rapport avec la question  du droit des femmes, 
observés jusqu’ici.

Ainsi, les différents instruments internationaux ratifiés prévoient des 
mesures d’action positive ou discrim inations p ositives. Les Etats sont vala- 
blement autorisés, par leur ordonnancement jurid ique intei.ne, ة utiliser dans 
la législation, et même en dehors de celle-ei, des d iscrim inations dans la sphe. 
re publique. Des mesures temporaires et sp écia les d o iven t être prises jusqu’à 
ce que les objectifs en matière d ’égalité politique entre liom m es et femmes 
soient atteints. Pour les trois Etats considérés, ces m esures de discrimination 
ne sont pas contraires aux dispositions des constitu tions. Parmi, ces mesures, 
le«quota>ر rései^é aux femmes, est 1١UI1 des m oyen s essen tie l pouvant êfre 
utilisé par les législateurs potir compensei. les inégalités entre hom m es et fein- 
mes dans le domaine politique.

7- LE QUOTA AL M AGHREB : UNE T E C H N IQ U E  REPARATRICE  
INELUCTABLE

Les seules mesures spéciales, au sens de l ’article 4  de la Convention 
Internationale sur l’élimination de toutes les form es de discrimination à 
1’égard des femmes de 1979, pouvant amener les correctifs nécessaires sont 
celles fondées sur le système des quote-part, ou p lus précisém ent, dans la 
terminologie juridique usitée aujourd’hui, du « quota ».

Si à ce jour, ni la Tunisie, ni le M aroc, ni 1’A lgérie , n ’ont adopté le 
quota dans leur législation, on observe que l ’idée su scite  aujourd’hui débat 
dans les trois pays. Si elle n’est pas encore exp lic item en t exprim ée, l ’idée 
d’inscrire le quota dans le droit fait son chem in. En T unisie , les quotas de 
fait ont été mis en œuvre dans ce pays depuis qrrelques années. Aujourd’hui, 
le taux de présence des femmes dans les conseils m unicipaux avoisine les 
25%.

Au Maroc, si des associations fém inines ont ci'itiqué la technique 
des quotas et se sont prononcées pour la parité, la question est discutée 
aujourd’hui par la majorité des partis politiques. En A lgéi’iè, si la majorité
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des partis politiques s ’est toujours pronoucCe contre le système des qtiotas, 
le débat sur la qtiestiou connaît, ces totites récentes périodes, ttne importante 
avancée. Celle-ci est d'autant plus significative, qu'elle apparaît ati niveau 
des formations politiques majoritaires au parlement.

Ainsi, 1’A lgérie s ’est-elle orientée depuis pett à construire dans la loi, 
sinon de façon idéale dans sa constitution, les mesures correctives nécessaires 
à une meilleure représentation des 'femmes dans les institutions politiques.

8- LA V O IE NORM ATIVE IDEALE: LA REVISION
C O N ST ITU T IO N N E L L E

Toute démarche -  du politique ou du législateur - eit faveur d’une 
réelle égalité tles hom mes et des femmes dans 1’accès aux mandats 
électoraux et aux fonctions électives est vouée à léchée, si les fondements 
constitutionnels du principe d ’égalité entre hommes et femmes ne sont pas, 
de nouveau, explicitement affirmés. Posé en termes généraux et abstraits - 
quand bien même dans la norme suprême -  ce principe exprimé ne dispose 
pas de la garantie de son application. Les moyens de cette garantie doivent 
être, eux-mêmes, inscrits dans les lois fondamentales. C’est à dire qu’une 
fois le principe posé dans la constitution, il convient dans le même texte, de 
déterminer les conditions pl'atiques de sa mise en œuvre.

La solution jui.idique idéale serait de mettre à la charge des partis 
politiques l’obligation de contribuer à la mise en œuvre du principe. Les 
constitutions des trois pays reconnaissant le rôle fondameirtal des partis 
politiques dans leur, mission de représentation, il suffirait de mettre à la 
cliarge de ces derniers des responsabilités, d’autant plrrs que ces formations 
n’existent que par. le concours des Etats.

C ’est la solrrtion idéale, compte tenrr drr caractère de suprématie des 
constitutions dans les ordonnancements juridiques internes. De nombreux 
pays ont adopté cette solution. C’est la solution adoptée, sur notre corrtinerrt, 
par le Rwanda, premier pays au classement mondial des droits politiqires des
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7. aucun part؛ politique ne donne ة la fem m e, m em e à compétence
égale, la place qui lui revient norm alem ent :

8. bien que quelques pai.tis com m ejieent à prendre des mesures 
pour augnientei. le nombre de fem m es dans leurs rangs, le 
progrès reste lent.

Dans la plupart des cas observés, ee n ١est١ ni le critère de compétence, 
ni celui de l ’expérience qui détermine le positionnem ent des fem m es sur les 
listes. Des femmes se retrouvent souvent enrôlées sans y être préparées et 
sont parfois inexpérimentées en politique. La cooptation peut remplacer les 
critères objectifs. Souvent, les liens personnels avec un responsable de parti 
sont à l’origine de leur positionnement sur les listes. La procédure électorale, 
mise en place lors de l’élaboration des listes par les partis, cache également 
une réalité fondamentale : la sélection des c jjididat.es s؛ ’est' déjà largement 
opérée en amont.

Si en Tunisie et au Maroc, de plus en plus de partis politiques com- 
mencent à prendre des mesures pour augmentei' le nom bre de fem m es dans 
leurs rangs, en revanche, pour l’Algérie, en l ’absence de mesui.es volontaris- 
tes, et la dernière décennie contribuant, on constate une stagnation, sinon un 
recul de la représentation des femmes au sein des pai.tis politiques. 6

6 - LA RESPONSABILITE DES G O U V E R N  A N T S

Dans leur combat pour l’égalité dans la représentation politique, les fem- 
nies au Maghreb disposent d’une arme : leui* loi fondam entale.

En effet, le droit à l’égalité politique entre hom m es et fem m es est 
établi, en droit interne, par les constitutions des trois pays, ainsi que pal. 
des dispositions de nahire législative, dont les lois électorales. Ce droit est 
conforté, au niveau du critère des sources supranationales, pai. un certain 
nombre d’engagements internationaux.

Plutôt que d’élaborer leur propre législation en la matière, les Etats 
du Maglireb, ont intégré, directement dans leurs législations, les principes et
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valeurs contenus dans divers instruments internationaux, particulièrement la 
Convention de 1979 « sur !élim ination de toutes les formes de discrimination 
à 1’égard des femmes (C LD ٨١١)') », ou d’autres instruments régionaux 
particulièrement les recents instruments juridiques africains, plus explicites et 
plus en avance en matierc de droits politiques des femmes, que les instruments 
internationaux.

Mais si cette intégration ،les normes universelles dans les législations 
des Etats du Maglireb est bien com m ode poui. les constituants et les législateurs, 
elle a également le mérite de faire apparaître au grand jour, les contradictions 
et les insuffisances des droits internes. Ainsi, certaines conséquences des 
engagements conclus, sont encore différées. Des mesures essentielles 
préconisées par la CEDAW  -  en l’occurrence les mesures temporaires de 
rattrapage des inégalités - demeurent, ة ce jour, absentes. Si les constimtions 
consacrent solennellem ent le principe d’égalité entre hommes et' femmes dans 
le domaine politique, ce principe n’est pas doté de la force normative propre 
aux principes constitutionnels.

Les Etats ont' la responsabilité de concrétiser le droit à l’égalité 
politique des fem m es et de le mettre effectivement en œuvre. Ils disposent, 
pour cela, de solutions politiques : le Maroc et la Tunisie se sont engagés 
sur le chemin du volontarisme. En tentant d’obtenir le concours des partis 
politiques, ces pays progressent sur la question de la représentation féminine. 
Mais ce volontarisme ne peut, à lui seul, construire les réponses requises pour 
que soit rendu entier et effectif !exercice des droits politiques des femmes. 
Les vraies réponses ne sauraient' êt're que juridiques et institutionnelles.

Parmi les solutions institutionnelles que peuvent choisir les législateurs 
et les gouvernements pour rendre concret le principe d’égalité, il en est dont 
l’efficacité a été prouvée par certains Etats. Nous prendrons seulement poui. 
référence des Etats de notre continent. En Afrique du Sud, au Rwanda, 
ou daits d’autres Etats d'Afrique francophone, de profonds changements 
institutionnels sont intervenus visant à supprimer réellement les inégalités. 
Les effoi'ts amorcés dairs ces pays ont permis d’ouvrir la voie à une large 
transformation des droits politiques des femmes. En s ’inspirant des exemples 
de ces pays, les premières exigeirces devraient coirsistei. à mettre fin aux
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res de wilaya , où sur 48 assemblées aucune fem m e n 'assu m e Ja fonction de 
présidente.

Pour les trois pays considérés. Jcs fem m es n 'accèdent pas dans les 
mêmes proportions aux fonctions locales de la décision  politique et adininis- 
trative. Ces fonctions, jusque là apanage des hom m es, dem eurent encore ré- 
servées à ces derniers. Une fois élues, les fem m es, pour les trois pay's étudiés, 
ne détiennent pas les mandats intéressants..

La situation est identique concernant la représentation des femmes 
maghrébines dans les exécutifs locaux. Au M aroc, aucune fem m e n ’est ١١'٠ali 
ou gouverneur. £n Ttmisie, une seLile femme est gouverneur. En Algérie, les 
désignations des femmes dans les corps de w alis, secrétaires généraux de 
wilayas, ou chefs de dai'ra sont en nombre insuffisant. Si le nom bre de femmes 
désignées secrétaires générales de wilayas, ou chefs de da'1'ra a augmenté, on 
ne compte encore qu’une femme wali.

Malgré une volonté affichée dans les ti.ois pays l'évolu tion  de la 
représentation féminine dans les institutions politiques loca les demeure 
lente.

4. L.ACCES AUX FO NCTIO NS S U P E R IE U R E S

On observe, pour les trois pays, des élém ents com m uns : la repré- 
sentation des femmes dans la haute administration et dans les fonctions para 
politiques est dérisoire; les niveaux de prise de décision  restent masculins, 
malgré quelques avancées ؛ les femmes actives sont présentes dans l ’adminis. 
tration et dans les secteurs de l ’éducation et des affaires socia les; les secteurs 
féminisés sont toujours, l’éducation et la santé. D es avancées sont constatées 
dans les secteurs de la justice, et à un degré moindre dans la diplom atie. Les 
femmes, malgré leur niveau de compétence, et leui* expérience, n ’accèdent 
pas de la même façon que leurs collègues de sexe m asculin à des postes de 
responsabilité dans la haute administration. La place des fem m es se réduit 
au fur et à mesure que les enjeux de pouvoir sont plus importants et que l’on 
monte dans le haut de 1’échelle des hiérarchies.
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5■ LES FEM M ES DANS LKS PARTIS PO U T IO U E S

Une des raisons de la faiblesse de la participation des femmes 
maghrébines à la vie politique de leur région incombe aux partis politiques. 
Dansles trois paysduMaghreb,cesdernierssontconsacrésparlesconstitutions. 
Ces organisations sont des dldments fondamentaux du fonctionnement actuel 
et jouent, depuis quelques annCcs, tin rôle primodial dans la vie ا

politique des trois Etats.

D ’une maniCre générale, en prenant position SUI. la représentation 
féminine tlans les institutions politiques, les pai'tis politiques du Maghreb 
n’ont foirt pas uire priorité démocratique décisive.

Beaucotjp de femmes militantes interrogées estiment que leui. sittiation 
peu enviable au sein des partis est le résultat d’une discrimination volontaire. 
Ces femmes militantes se recrutent, poui. les trois pays, parmi les femmes 
cadres supérieurs et les professions libérales, ou proviennent des milieux liés 
aux secteurs socio -  éducatifs. Ce sont des femmes relativement instruites. 
Ces militantes sont, eir général, issues des zoires urbaines et des grandes 
villes, mais surtout des milieux syndicaux ou associatifs. Les mouvements 
associatifs sont les passerelles utilisées pour accéder aux responsabilités dans 

les partis, et par là, aux responsabilités politiques gouvernementales.

Pour les trois pays considérés, on observe des éléments similaires :

1.l ’adhésion féminine aux partis politiques est faible :

2.1es femmes figurent rarement dans les organes dirigeants؛

3.1a représentation des femmes dans les partis politiques 

est inégalitaire ؛

4 .leur influence lors de l ’élaboration des listes de- candidatures 

est nulle ؛

5. les femmes sont exclues des conceptions des programmes ؛

6. les préjugés à 1’égard des femmes existent daits les partis ؛
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19 èm e GOUVERNEMENT (SIFI) 2 7  n o v  1 9 9 5 2 8 0 1 3 . 5

20  èm e GOUVERNEMENT  
(OUYAHIA)

S J a n v . 1 9 0 6 31 1 3 . 2

21 èm e GOUVERNEMENT  
(OUYAHIA)

2 5  juin  1 9 9 7 3 8 1 5 . 2

2 2 èm e GOUVERNEMENT  
(HAMDANI)

1 9 9 ا9حةلا 8 3 8 1 5 . 2

2 3 èm e GOUVERNEMENT 
(BENBITOUR)

2 4  c le c . 1 9 9 9 31 0 ٠٠

24 èm e GOUVERNEMENT 
(BENFLIS)

2 6  aoU t 2 0 0 0 3 4 0 ٠٠

25 èm e GOUVERNEMENT 
(BENFLIS)

31 m a i 2 0 0 1 3 6 0 ٠٠

26 èm e GOUVERNEMENT 
(BENFUS)

17  juin 2 0 0 2 3 8 1 4 r

27 èm e GOUVERNEMENT 
(OUYAHIA)

9  m ai 2 0 0 3 3 8 1 3

28 èm e GOUVERNEMENT 
(OUYAHIA)

2 6  avril 2 0 0 4 3 8 1 3 1 0

29 èm e GOUVERNEMENT 
(OUYAHIA)

1 n ia i 2 0 0 5 3 9 1 2 7 . 7

30 èm e GOUVERNEMENT 
(BEIKHADEM)

2 4  m a i 2 0 0 6 4 0 1 2 7 . 5

31 èm e GOUVERNEMENT 
(BEIKHADEM)

4  juin 2 0 0 7 4 0 1 2 7 . 5

32èm e GOUVERNEMENT 
(OUYAHIA)

2 3  juin  2 0 0 8 4 0 1 2 7 . 5

33èm e GOUVERNEMENT 
(OUYAHIA)

1 5  n o v e m b r e  
2 0 0 8

3 4 1 2 6 . 8

34èm e GOUVERNEMENT 
(OUYAHIA)

2 7  avril 2 0 0 9 3 8 1 2 7 .8

35èm e GOUVERNEMENT 
(OUYAHIA)

2 8  m a i 2 0 1 0 3 8 1 2 7 . 8

Très réduite en nombre» la représentation des fem m es m aghrébines 
dans les gouvernements s’oriente, en fait, toujours dans un sen s particulier. 
Une différence assez net'te de comportement s ’observe entre les sexes. S i 
l’on examine la nature des départements m inistériels occu pés, on constate 
que les femmes sont cantonnées dans des postes m inistériels sans grande 
responsabilité et exclues des ministères stratégiques. E lles ne disposent pas d e  
ministères de souveraineté. La plupart des autres désignations dans l ’appareil 
gouvernemental le sontpour des postes de ministres déléguées ou de secrétaires
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d’Etat. Cette situation des fem m es dans les gouvernements maghrébins a 
pour conséquence tjue celles-ci ne peuvent avoir dhnfiuence réelle sur les 
décisions politiques des gouvernem ents. Concernant les problèmes liés plus 
directement à leur département ministériel, elles ne peuvent intervenir avec 
une possib ilité  d ’efficacité quelconque. C'est, d'ailleurs, cette situation qui 
est reproduite, à taille plus réduite, au niveau local.

3 . L E S  f e m m e s  d a n s  l e s  .ASSEM BLEES LO C A LES

La représentation fém inine demeure, pour les trois pays, insignifiante 
au sein  des assem blées locales.

En Tunisie, on observe, tlep'uis 2()05, une consolidation de la présence 
de la fem m e au niveau des conseils municipaux. Cette proportion appréciable 
de représentation des fem m es tunisiennes à ces élections municipales est 
davantage l'effet d ’une politique volontariste de porter le taux de présence de 
la fem m e au sein des conseils m unicipaux à un minimum de 2 5 0 .des sièges اه

Au Maroc, le nombre de fem m es candidates est en progression. Au 
total 3 .408  fem m es ont été élues conseillères aux élections communales, or- 
gan isées le 12 .juin au Maroc, sur les 20 .458 candidatures féminines, soit 250 
pour cent de plus qu’en 2003 où elles occupaient seulem ent 127 sièges.

La progression des fem m es élues n ’est pas itlentique pour. . ’Algérie. 
En effet, en 1997, les fem m es étaient 1 281 à être candidates aux élections 
com m unales, m ais 75 ont été élues. Cinq ans plus tard, en 2002, 3 679 femmes 
sont candidates aux élections com m unales, n a is  147 seulement sont élues. Si 
le nom bre de candidates pour- les électioirs communales de 2002 a triplé par. 
rapport à celui de 1997 et le nombre d’élues presque doublé, ces nombres 
de candidates et d ’élues demeure insignifiants par rapport au nombre total 
de candidatures et au nombre d'élus. La représentation est faible dans les 
assem b lées locales où 2 fem m es seulem ent sont présidentes d ’assem blées po- 
pulaires com m unales (APC) S U I- un total de 1.541 assem blées sur l ’ensemble 
du territoire national. Elle est inexistante au niveau des assem blées populai-

7 7



R evue A lg é r ie n n e  d e s  S c ie n c e s  J u r id iq u e s  ٠ l . c o n o n u q u c s  c l  P o li t iq u e

2 .  L E S  F E M M E S  D A N S  u ٠: ٠s ( . ١( ) i î \ ٠K R . ١ i ٠: i M i ٠: ٠١٠٠r _ s

La participation directe des femmes aux activités gouvernementales 
est, pour les trois pays, extrêmement faible. Très أ٦0اا  rie fem m es parviennent 
dans la partie la plus fermée de la décision politique.

En Tunisie, si la présence féminine dans les gouvernem ents s'avéré, 
au début, symbolique, on observe aujourd’hui une légère augmentation. Lors 
du remaniement de janviei. 2010, 5 femmes sont ine.nhi.es du gouvernement.

Au Maroc, ce n’est que !.année 1007 que les prem ières secrétaires 
d’Etat sont nommées. La première femme ministre est d ésign ée en 2000, et 
encore n’est que ministre déléguée. En 20(12, le gouvernem ent comporte une 
femme ministre déléguée et des secrétaires d ’Etat dans des secteurs sociaux. 
Aujourd’hui, le gouvernement comprend 7 fem m es, parmi e lle s , 5 ministres 
et 2 secrétaires d’Etat.

En Algérie, aucune femme ne fait partie des 9 prem iers gouverne- 
ments. Il faudra attendre 1’année 1984 pour voir une prem ière fois une femme 
nommée à la tête d’un ministère. La progression des effectifs  féminins dans 
les gouvernements n’est pas constante ؛ bien au contraire, on observe plu- 
sieurs moments de régression, puisque 10 gouvernem ents, entre novembre 
1988 et mai 2001, ne comportent aucune fem m e. 11 faudra attendre le 27 
ème gouvernement, en juin 2002, pour voir désigner 5 fem m es dans l ’effectif 
gouvernemental. Une, seulement, sera ministre ذ les cinq autres seront minis- 
tres déléguées. Ce chiffre a même régressé, puisque l ’on ne com pte, en avril 
2011., que 3 femmes membres du gouvernement, dont une m inistre, et deux 
ministres déléguées.
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ع ئ ة ه £  - LES 1EM1١ IES n A N S  LES G ٠ U٧ E R E M E N T S

L a  r e p r c .s c n ta io n  t ic s  f e m m e s  t la j is  l e s  in s t i t u t io n s  p o l i t iq u e s  a il .M a g h reb

g o u v e r n e m e n t N O M I N A T I O N F E M M E S M E M B R E S  
D U  G O U V E R N E M E N T ٠/٠

1 e r  G O U V E R N E M E N T  (B E N  
b e l e a )

2 7  s e p t .  1 9 6 2 17 0

2 è m e  G O U V E R N E M E N T (B E N  
B E L L A )

18  s e p t .  1 9 6 3 15 0

3 è m e  G O U V E R N E M E N T  (B E N  
B E L L A )

0 2  d é c .  1 9 6 4 17 0

....
4 è m e  G O U V E R N E M E N T (  
B O U M E D IE N N E )

lO Juil. 1 9 6 5 19 0 .٠

5 è m e  G O U V E R N E M E N T  
(B O U M E D IE N N E )

21 juil 1 9 7 0 2 2 0

6 è m e  G O U V E R N E M E N T  
(B O U M E D IE N N E )

2 3  avril 1 9 7 7 2 5 0

7 è m e  G O U V E R N E M E N T  
(A B D E L G H A N I)

8  m a ts  1 9 7 9 2 7 0 ..
8 è m e  G O U V E R N E M E N T  
(A B D E L G H A N I)

1 5 ju il. 1 9 8 0 2 7 0

9 è m e  G O U V E R N E M E N T  
(A B D E L G H A N I)

1 2 ja n v . 1 9 8 2 3 2 0 ! ٠٠

1 0  è m e  G O U V E R N E M E N T  
(B R A H IM I)

2 2 ja n v . 1 9 8 4 4 0 1 5

11 è m e  G O U V E R N E M E N T  
(B R A H IM I)

1 7 n o v .  1 9 8 7 2 4 1 1 8 .3

1 2 è m e  G O U V E R N E M E N T  
(M E R B A H )

0 9  nov. 1 9 8 8 2 2 0

1 3 è m e  G O U V E R N E M E N T  
(H A M R O U C H E )

0 9  s e p t .  1 9 8 9 21 0 "
1 4  è m e  G O U V E R N E M E N T  
(G H O Z A L I)

0 5  juin 1 9 9 1 2 8 2 .. T

1 5  è m e  G O U V E R N E M E N T  
(A B D E S L A M )

1 9 ju il. 1 9 9 2 2 5 0 ٠٠ .«
1 5  è m e  G O U V E R N E M E N T  
(A B D E S L A M )

2 5  o c t  1 9 9 2 31 1 2 9 ,6

1 6  è m e  G O U V E R N E M E N T  (M ALEK) 0 4  s e p t .  1 9 9 3 2 5 0
1 7  è m e  G O U V E R N E M E N T  (M ALEK) 3 1 j a n v .1 9 9 4 2 3 0
1 8  è m e  G O U V E R N E M E N T  (SIFI) 1 5 a v r . 1 9 9 4 2 8 0 1 3 ,5
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ALGERIE - FE M M E S D K P rT K K S  A i :  A S S E M B L E E  

P O P U L A I R E  N A T I O N A L E

Législature
A s s e m b lé e  p o p u la ir e  nationale

E lu e s %

Assemblée constituante 1962 194 10 5,15

Assemblée nationale 1964 138 2 1ا45 إ

Assemblée populaire nationale 
1977-1982

261 9 3, 45

Assemblée populaire nationale 
1 9 8 2 -1 9 8 7

281 4 1 ,4 0

Assemblée populaire nationale 
1 9 8 7 - 1990

2 9 5 7 2 ٠ 35

Conseil consultatif 1992-1994 60 6 10
Conseil national de transition 1994 - 
1997

178 12 6,70

Assemblée populaire nationale 1997  
-2 0 0 2

3 8 0 11 2 ٠ 90

Assemblée populaire nationale 2 0 0 2  
-2007

3 8 9 24 6 ٠ 15

Assemblée populaire nationale 2 0 0 7  
-2 0 1 2

3 8 9 3 0 7,71

L’Algérie a^ ive, cependant, au dernier rang  parm i les pays  du  Maghreb 
avec 7,7 % d’élues à l’Assemblée populaire  nationale  et 4 ,8  %  de  membres 
au Conseil de la nation.

On observera que le Conseil de la nation , seconde  cham bre  d'u parlement 
instituée par la révision constitutionnelle de 1996, connaît une  régression  de 
son effectif féminin. Cette chambre ne contient a u jo u rd ’hui que  7 femmes.
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clcsignccs par le Président de la République, alors que dans sa com posante  

in itiale, durant la première législature, elle comprenait s  fem m es, tlont 3 élues  

et 5 désignées par le Président de la République (.Tableau 3).

___________
A L G E R I E -F E M M E S  M E M B R E S  DU C O N S E IL  D E  L A  N A T IO N

A n n ée E ffec tifs N om bre ٠/٠
1997 144 8 (E lues : 3 - 

D ésig n ées  : 5)
5 .5

2006 144 4 (Toutes d é s ig n é e s ) 2 .7
2009 144 7 (Toutes d é s ig n é e s ) 4 ,8

En observant ces données, on constate, que. si les ch iffres des fem m es  
dans les parlements algériens augm entent, parfois doublent, cette augm entation  
Jie s e  traduit pas, dans le concret, par une am élioration de la représentation  
fém in ine. L’analyse statistique dém ontre, dans totis les cas de figure, que ces  
ch iffres ne sont pas en adéquation avec la dém ographie fém in ine qui, entre 
1962  et 2010, a été m ultipliée pat. 30.

Le trait frappant, en o b sé d a n t les fem m es élues dans les parlements, 
est identique à celui relevé en étudiant les candidates : leur faible présence 
dans les listes de candidatures des partis politiques. L es chances d ’élection  
son t, de ce fait, moindres pour les fem m es que pour les hom m es. La seu le  
augm entation appréciable des candidatures des fem m es au parlement se  
produit en Tunisie. L’exem ple tunisien démontre, qu’en l ’absence de m esures 
in cita tives au plus haut niveau décisionnel de l’Etat, et de l ’implication, des  
partis politiques, 1’accès des fem m es maghrébines aux fonctions électives  

dem eurera difficile.

7 3



R evue A lg é r ie n n e  ( le s  S c i e n c e s  J u r id iq u e s  . l e e n u n u q u e s e t  P o li t iq u e

la Tunisie ne dispose plus de Parlement depuis février ٠ 1 1 ()ح  elle était classée 
au plan mondial au 31 éme rang, bien a\'؛int le M aroc et 1'.Algérie, classées 
respectivement au 98 éme rang et au l l ي é.nic. rang. A titre de comparaison..إ ن  
France est classée, en 2011. au 6 ا ém e rang.

Comme le montre le tableau 1 ci-dessous, le ،Maroc et !'.Algérie sont lot: 
derrière la Tunisie qui détenait le pins 1.01.1 taux de représentation féminine 
au parlement, avec 27,6 0/0 de femmes à la Ubanibre des députés et 15,2 ؟نني  
la Chambre des conseillers et se placent derrière la .\lauritanie. Conséquence 
d’une politique volontariste engagée par ee pays en 2006 , 2 1 femmes s ièg e n t  
la première chambre composée d'un effeeti f  de 95 députés, soit en proportion, 
un nombre correspondant 22,1 ذ ()/).

T A R « . y . ٨ i t t .

FEMMES DANS LES P A R L E M E N T S A U  M A G H R E B

Ran Pays

Chambre unique ou basse Deuxième chambre ou Sénal

Election

s

Siège

s

femme

5

% F Elections Sièges. femmes «AF

1 Tunisie 10-2009 214 592 7,6 8-2008 112 171 5,2

2 Mauritanie 1 1.2..6 952 1 22,11 1 2009 568 4.3

3 Maroc 09.2007 325 341 0,8 102009 270 6 2.2

4 Algérie 05-2W7 389 3 .7 ,71 2.2009 144 7 4,8

(Source Union interparlementaire؛ données établies à partir d ’informations 
fournies parles parlements nationaux ju sq u ’au 30 avril 2011).
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A in si, lors tics é lection s legislatives m arocaines de 2 0 0 7 ١ 34 fem m es ont 
été é lu es à la Chambre des représentants sut. un e ffectif de 325 membres. 6 
fem m es sont m em bres de la Cliambre des conseillers, avec respectivem ent 
10,8  % d ١é!ttcs à la Cliambre des représentants et 2,2 % à la Cliambre des 
con seillers.

Contrairement ٤١ ses Etats voisins, l ’A lgérie connaît une évolution de 
la représentation des fem m es au Parlement très inégale. Com m e le décrit le 
tab leau  2 ١ on observe des périodes d ’augm entation, m ais aussi de régression. 
A  l ’assem b lée  constituante en 1962, 10 fem m es sont élues sur un e ffectif de 
194 députés, soit un taux de représentativité des fem m es de 5 %, ce que l ’on  
peut considérer com m e un bon taux com pte tenu de l ’indépendance récente. 
Il faudra attendre 1’année 1997 et plusieurs législatures, pour ١.oir le nom bre 
de fem m es éltics connaître une légère atigmcntation. 11 fem m es sont élues  
à l ’A ssem b lée  populaire nationale de 1997, donc tjne fem m e de plus que 
dans l ’Assennblée constituante de 1962. Cette augmentation est cependant 
tronapeusc et se traduit en réalité par une régression, si l ’on se fie à l ’analyse  
d es pourcentages par rapport aux effectifs des deux assem blées (5 % en 1962 ; 
2 ,9 0  % en 1997). La seule réelle augm entation est de date récente : l ’actmelle 
A ssem b lée  populaire nationale élue en 2007 com pte 30 fem m es députées sut. 
un e f fe c t if  de 389, soit un pourcentage de 7,71.
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discours officiel a des difficultés ة exprimer tuie { ٦الء؛^)ا,١ال  claire. Il oscille, en 
permanence, entre un enfermement caractérisé par mie propension au recours 
au facteur religieux, et une ouverture par l'évocation  des apports modernes. 
Il reste lié au passé : la référence ذ la participation tics fem m es aux luttes 
de libération nationale, est régulièrement invoquée. Ail lieu de reconnaître 
la question de la représentation politique tics fem m es, com m e une question 
essentielle, le discours cherche, en vérité, 1؛ la banaliser. I.c problème est 
ramené, dans les trois pays, à un simple problèm e technique que l 'on s ’efforce 
de traitei. avec le temps.

Les problèmes sont aggravés par le peu de crédit et l ’inefficacité 

des réponses institutionnelles aux demandes de représentation des femmes. 

Les mesures prises dans les trois Etats, sont de sim p les palliatifs d'ordre 

institutionnel et législatif, tendant ة réduire les inégalités les plus visibles. 

Les gouvernements procèdent seulement ؛١  des ajustem ents successifs. Les 

mécanismes réglementaires sont fragmentés ou peu appliqués. Les cadres 

institutionnels et juridiques restent toujours déficients. Dien que les trois 
pays aient fait des progrès, en créant des départem ents m in isteriels consacrés 
à la condition de la femme, ces départements ne figurent pas au même 

niveau hiérarchique que les autres départements m in istériels. Ces organes 

gouvernementaux demeurent confinés dans un statut abaissé : ministères 

délégués ou secrétariats d’Etat. De telle sorte, ees institutions ne disposent 
pas de la crédibilité et du pouvoil. nécessaires ٤١ !’exécu tion  de leur mission. 
Préoccupation réelle ou non des Etats, la question de la représentation 
égalitaire des femmes en politique, ne reçoit pas, en défin itive, les réponses 
institutionnelles conformes à sa gravité.

Le contexte socio- politique récent a très certainem ent encouragé les 
femmes à investir, aujourd’hui, plus largement l ’espace politique maghrébin. 
L’accélération des mouvements sociaux dans la région, le nom bre croissant 
de femmes effechiant des étaides supérieures, lcui. entrée récente sur le 
marché du travail, les revendications des fem m es dans le m onde, l ’émergence 
d’un mouvement féminin revendicatif dans la région, ainsi que les pressions
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internationales, ont !.ait que les fem m es sont devenues, C C S dernières annCcs, 
plus apparentes dans les institutions politiques

Ainsi, les fem m es représentent, aujourd’hui, an Maghreb, 55 milliotts 
de la population de la région. Dans les trois pays, les filles sont majoritaires 
dans les universités, fies fem m es constituent, aujourd’hui, près du quart de 
la populatioit active en Tttnisie et un peu ntoins en Algérie, fies femmes 
représentent- 33% de la population active att hlaroc. Dans les trois pays, 
les femmes activent dans les m ilieux professionnels et d’affaires. Certains 
secteurs SC  sont, ces dernières années, largement féminisés, notamment dans 
les professions liées à la santé et à l ’action sociale. Les femmes s ’approchent 
de la pai'ité dans les secteurs de l ’éducation ou de la magistrature. 
L’importance du facteur économ ique est corroborée pat. les législations. Dans 
les réglementations sociales tics trois Etats, le principe de non-discrimination 
est consacré et le droit des fem m es atJ travail est garanti. Les ti.ois Etats ont 
ratifié la plupart des conventions internationales eit rapport avec le travail des 
femmes.

Ces données n’empêchent pas, cependant, la présence d’une véritable 
discrimination à l’égai.d des femmes. Que ce soit eit Tunisie, au Maroc, ou en 
Algérie, malgré les ouvertures politiques, la sous-représentation des femmes 
demeure encoi.e un phénom ène structurel tle ces sociétés. La situation ne 
semble pas s ’améliorer. L’imposition par le haut est toujours de traditioit 
dans les trois pays. Non seulem ent le nombre de femmes exerçant des 
responsabilités politiques est faible, mais encore il ne paraît pas, dans certains 
pays, en voie d ’augmentation. Parfois même, on peut décelei., dans ces pays, 
une régression.

I - LES FE M M E S DANS LES PARLEM ENTS MAGHREBTNS

Deux élém ents caractérisent la représentation dans les parlements des 
Etats du Maghreb : le faible nombre des femmes ailtsi que leui. difficile accès 
aux candidatui.es. La Tunisie est le pays 0  la, présence de la femme au sein اا
des parlements tlu Maghreb, s ’était le plus renforcée ces dernières années. Si
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tiques de la région demeure, ces quatre dernières d écen n ies , profondément 

inégalitaire. La présence des fennnes dans les fon ction s {.)ara politiques ou 

dans la haute administration est, tlans les trois pays, dériso ire. D es disparités 

existent entre les pays. Des effets tic dégradation se font sentii. plus nettentent 

dans un pays par rapport à tin autre.

Si les pesantetirs sociologiques et les attitudes et com portem ents de 

la société sont invoqués pour justifier cette peu en v iab le  situation , tlurant ces 

décennies, ces pesanteurs n’expliquent pas tout. La c la sse  {)olitique fait de la 

question de la représentation politique des fem m es une qu estion  d ’une grande 

sensibilité et montre son incapacité à établir les term es de l 'enjeu. Les discus- 

sions, sur la question sont pltis passionnelles qtie ju rid iqu es. Le statut jt,iridi- 

que, l’exercice des droits des femmes m aghrébines, en tant qtie citoyennes, 

inscrits dans les nouveaux codes et les constitu tions, n ’évo lu en t pas, dtirant 

ces années, fondamentalement. Les droits politiqu es des fem m es fonction- 

nent, dans les trois pays, en deçà des textes constitu tion n els. La hiérarchie 
entre les sexes est strictement respectée. L’a n ti-fém in ism c reste fortement 

présent.

Cette siftiation, durant ces années, est aggravée par un environnement 

politique des troispaySjpeti favorable à la représentation p o litiq u e des femmes. 
La nature même des régimes freine l ’exercice des droits des fem m es.

Pour la Tunisie et l’Algérie, le systèm e du parti unique, installé durant 
environ trois ب monopolise la représentation politiqu e. L’espoir
d’une reconnaissance des droits politiques des femn'ics avec l ’avènement 
du pluralisme des partis et la libéralisation de la so cié té , est immédiatement 
contredit par l’avènement de l ’islam ism e politique, se lon  des influences 
diverses pour chacun des pays.

Ainsi, pour le Maroc, et particulièrement avec plus de force pour 
1’Algérie, les projets conservateurs et les effets p o litiq u es produits par 
l’intégrisme, ajoutés aux hésitations des gouvernem ents, transforment les
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trajectoires démocratiques engagées consécutives aux combats menés par 

la société. Est reléguée au second pian, i’utie des questions essentielles du 
combat démocratique : la question du statut politique des femmes.

Pour !’Algérie, le facteur religieux est Ulte raison explicative. Les effets 
de l’irruption de !*idéologie islamiste dans le cltamp politique obscurcissent 
Je débat sttr la cjtiestion. Pour cette idéologie, la question de la famille 
surtout celle de la femme - devait être posée, en dehors du modèle occidental 
d’émancipation tle la femme. En se concentrant sur la question féminine, le 
discotirs islamiste, en Algérie - à  un degré moindre att Maroc -  démontre 
bien, qtte les femmes agissant dans la sphère publique, sont bien les objectifs 
à cibler.

D ’autres facteurs expriment les crispations qtte subissent les femmes 
maghrébines ainsi que celles du monde arabe et musulman. Ces crispations 
sont de l’ordre politique, mais bien naturellement, de l’ordre socio-culturel. 
Ainsi, en Algérie, enTtuiisie, 0  au Maroc, les traditions, et l’appel attx valeurs وا
du passé, auquel se livre encore la classe politique tle ces pays, bouleversent 
les données du problème sur les plans théorique et pratique. Le conflit entre 
tradition et modernité est plus prégnant sut. la question de l’égalité entre 
hommes et femmes, que sur totites les autres questions animant les sociétés 
des trois pays. C ’est, précisément, en ce domaine, que l’on s ’aperçoit que 
les facteurs sociologiques et les normes culturelles ont une conséquence sur 
la participation politique des fenunes. Ainsi, dans les trois pays, la visibilité 
des femmes dans l ’espace politique est peu tolérée. Plus qu’ailleurs, la 
résistance de l’opinion féminine, elle-même, constitue l’un des obstacles au 
développement de la participation des femmes à la vie politique. Ainsi, celles- 
ci ne font pas de grands efforts poui. exei'cer leur droit de suffrage consacré par 
les constitutions. Si elles représentent plus de la moitié de la population, leui’ 
droit n’est pas saisi dans son aspect stratégique. Leur supériorité numérique 
n’est pas constatée dans les fichiers électoraux.

L’analyse du discours des Etats maghrébins face à la question de 
la participation politique des femmes présente également un intérêt. Le
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Conclusion ؛

L’analyse des dispositions du code de la ١v ilaya  et du d écret 9 4 -215  
reflète la volonté du législateur de faire du w ali l ’autorité p réém in en te  avec  
des attributions larges et importantes. Cette suprém atie, ren fo rcée  par son  
^responsabilité devant l ’APW, s ’affirme non seu lem en t v is -à -v is  du conseil 
de wilaya, organe mis sous l ’autorité unique du w a li, le lég is la teu r  ne se  
départant guère du principe de collégialité h iérarchisée, é n o n c é  par la cliarte 
de la wilaya, mais aussi vis-à-vis des instances é lu es  (A P W  et président 
d’APW) doublement pénalisés par des com p éten ces largem en t rétrécies et 
par le maintien d’une ftjtelle aussi diverse q u ’e x c e ss iv e , su rv iv a n ce  d ’une 
conception réductrice de la liberté des co llectiv ités  territoria les, et héritage  
d’un jacobinisme transposé enA lgérie pai. un m im étism e qui n ’a pas concerné  
que cette seule institution mais tout 'le systèm e institu tion nel nation al. Cette 
situation démontre une fois encore le constant a ttach em en t d es pouvoirs  
publics à 1’unité de direction, principe im m uable de l ’org a n isa tio n  du pouvoir  
à tous les niveaux. La révision de la constitution en n o v em b re  2 0 0 8  en est la 
preuve iméfirtable.

La décentralisation proclamée par la con stitu tion  apparaît ainsi 
gravementfragiliséed’autantplus q u e le s ta tu tju r id iq u e d e l’c x é c u t ifd e  w ilaya  
renvoie plus l’image de la déconcentration que ce lle  de la d écen tra lisation .

Telle est la situation de la w ilaya, une institution  en ca d rée , contrôlée  
et surveillée par une tutelle omniprésente vidant la d u a lité  form ellem en t  
instituée par les textes de toute effectivité.
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La question tic la représentation tics femmes tlans les institutions 
politiques s ’est imposée, C C S  derniers temps, comme une question tle première 
importance au Maghreb.

Si, globalem ent, la question de la représentation des femmes dans 
les institutions politiqties est abordée dès les indépendances, les prémices 
de l’exclusion politique tles femmes sont apparentes dans les périodes 
de lutte poui. la libération nationale. Aucune fennne n’apparaît dans les 
organigrammes des mouvements de lutte de libération nationale ; aucune ne 
figure dans les gouvernements provisoires. Ainsi, les dirigeants nationalistes, 
malgré l’im plication des femmes dans le combat libérateur, ne remettent 
pas en cause les rôles traditiojinels des femmes. Les textes fondamentaux 
considèrent m êm e que cette remise en cause n’est pas la priorité de la lutte, 
renvoyant la question de l'émancipation politique aux indépendances.

La question de la représentation des femmes dans les institutions 
politiques au Maghreb s’est donc posée, en réalité, au cours des dernières 
décennies. Dans les atrnées soixante-dix, les femmes revendiquent une plus 
grantle présence dans le champ politique. Cette revendication apparaît, 
toutefois, minoritaire : elle n’est que l’expression, comnre dans d’autres pays 
d’Afrique et aujourd’hui du moirde arabe, d’élites urbaines.

Malgré une apparition dairs le cliamp politique maghrébin, et quelques 
succès épisodiques, la représentation des femmes dans les institutions poli-
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